Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2011 concernant l'ancienne République yougoslave de Macédoine, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0127/2012 / P7_TA-PROV(2012)0083
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2012
4.
Objet: rapport de suivi 2011 concernant l'ancienne République yougoslave de Macédoine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 

Dans sa résolution, le Parlement souscrit largement à l’évaluation du pays faite par la Commission dans son rapport de suivi 2011, déplore que le Conseil n'ait pas décidé d’ouvrir les négociations d'adhésion et rappelle sa précédente recommandation au Conseil d’entamer les négociations sans plus tarder. Il souligne, même si chaque pays candidat avance à son propre rythme, qu'il est de la responsabilité de l'Union de ne pas laisser le pays en arrière. Il souligne l'importance du processus d'intégration du pays à l’Europe, et soutient le commencement de la première phase d'harmonisation de la législation avec l'acquis de l'Union et la mise en œuvre de la seconde phase de l'accord de stabilisation et d'association.
Il souligne que les problèmes bilatéraux ne devraient pas être utilisés pour entraver le processus d'adhésion ni représenter un obstacle à son avancement, mais qu'il conviendrait de les aborder dans un état d'esprit constructif, de manière aussi précoce que possible et en prenant en considération les intérêts et les valeurs de l'Union dans leur globalité. Il souligne, en outre, que la coopération régionale et les relations de bon voisinage demeurent des éléments essentiels du processus d'élargissement. Il exprime également sa déception devant l'absence de progrès vers des célébrations conjointes d'événements ou de personnages historiques communs avec les États membres voisins, qui contribueraient à une meilleure compréhension de l'histoire et à une relation de bon voisinage.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de l'ouverture, le 15 mars 2012, du dialogue de haut niveau sur l'adhésion avec la Commission européenne et partage l'avis de la Commission et des autorités publiques selon lequel il y a lieu de centrer le dialogue sur les chapitres 23 (système judiciaire et droits fondamentaux) et 24 (justice, liberté et sécurité).
La présente résolution accorde une attention particulière au «différend sur le nom du pays». Elle prend acte de l'arrêt rendu par la Cour internationale de justice le 5 décembre 2011 et considère que cette décision devrait donner un nouvel élan aux efforts pour résoudre cette question, sous l'égide des Nations unies. Dans ce contexte, la résolution demande aux gouvernements concernés d'éviter toute action ou toute déclaration controversée. La résolution renouvelle son appel à la vice-présidente/haute représentante et au commissaire chargé de l’élargissement pour faciliter l’obtention d’un accord sur la question du nom et proposer des orientations politiques. La résolution regrette ce qu'elle considère comme une «omission du terme "macédonien" dans le rapport de suivi, alors que c’est la norme dans les textes des Nations unies quand il s'agit de faire référence à la langue, à la culture ou à l'identité du pays».
La résolution passe en revue le développement économique du pays. La résolution rend hommage au pays pour ses bonnes performances économiques et le maintien de la stabilité macroéconomique, mais observe que les investissements directs étrangers restent à un niveau très bas. Le Parlement exprime sa préoccupation en ce qui concerne les défis que représentent le taux de chômage élevé et la pauvreté dans le pays. Il salue les modifications apportées au cadre juridique relatif à la politique de lutte contre la corruption en ligne avec les recommandations du groupe d'États contre la corruption (GRECO), mais partage l’avis de la Commission européenne selon lequel la corruption demeure un «problème grave».
La résolution dresse le bilan de la situation en ce qui concerne les droits fondamentaux. Le Parlement insiste sur l'importance de la liberté des médias et se déclare préoccupé par l’évolution récente des médias et invite instamment le pays à faire preuve de son engagement en faveur du pluralisme et de la liberté des médias. Il demande que les recettes publicitaires du gouvernement soient distribuées de manière équitable et transparente entre tous les radiodiffuseurs nationaux, que la diffamation soit dépénalisée et que des peines maximales soient définies. Il demande d’intensifier les efforts pour renforcer les politiques de lutte contre les discriminations et d'égalité entre les hommes et les femmes.
Il se félicite des initiatives sur l'insertion sociale des Roms, mais demande aux autorités de prendre des mesures pour améliorer la situation difficile dans laquelle se trouve la communauté rom.
Dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, il prend note des progrès accomplis dans le cadre de la réforme de l'appareil judiciaire, mais est préoccupé par l'éventuelle influence politique sur les juges et les informations faisant état de violences physiques exercées par la police. Il se félicite de la coopération avec l'UE et les pays voisins en matière de lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme.
La résolution demande également à la Commission d'agir dans les domaines ci-après.
· Prendre en considération dans l’élaboration des prochains rapports la réaction négative de la part de l’opinion publique du pays provoquée par l’omission du terme «macédonien» dans le rapport de suivi.
· Continuer de fournir une assistance technique appropriée en faveur du processus de décentralisation, le cas échéant.
· Développer des programmes d'édification de capacités en vue du renforcement de la société civile, dont fait partie la communauté LGBT et accroître son soutien financier à l'instrument d'aide de préadhésion afin de favoriser la création d'organisations non gouvernementales, en particulier dans le contexte du mécanisme de financement de la société civile de l'Union européenne.
· En collaboration avec le gouvernement, accélérer les travaux nécessaires en vue du transfert de la gestion du dernier volet de l’IAP sur la coopération transfrontalière.
En outre, le Parlement:
· invite la Commission et le Conseil à lancer l'élaboration d'un mécanisme d'arbitrage de portée générale permettant de régler les problèmes bilatéraux survenant entre les pays candidats à l'élargissement, entre les États membres et les pays candidats à l'élargissement et entre les États membres;
· invite la haute représentante et le membre de la Commission en charge de l'élargissement et de la politique de voisinage à faciliter l’obtention d’un accord sur la question du nom du pays et à proposer des orientations politiques.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission:
· espère que le Conseil souscrira à sa recommandation d'entamer des négociations d'adhésion avec l'ancienne République yougoslave de Macédoine;
· se réjouit que l’évaluation du Parlement sur le pays soit proche de la sienne;
· partage les préoccupations du Parlement au sujet de la liberté d'expression dans les médias, et souligne l'importance de cette question dans le processus d'élargissement. La Commission a, à ce propos, lancé avec le pays un dialogue de haut niveau sur l’adhésion, portant non seulement sur la liberté d'expression mais également sur l’État de droit et les droits fondamentaux, la réforme de l'administration publique, la réforme électorale et le renforcement de l’économie de marché. La Commission espère que ce processus sera en mesure de fournir des résultats concrets dans l'ensemble de ces domaines de réforme;
· continue de suivre de près les évolutions politiques et le processus de réforme dans le pays, dans le contexte général du processus de stabilisation et d'association. Ceux-ci seront évalués dans le rapport de suivi de 2012;
· prend note des suggestions du Parlement européen en ce qui concerne le programme de l’IAP et le mécanisme de financement de la société civile. La Commission poursuivra ses efforts, par l’intermédiaire du mécanisme de financement de la société civile, pour contribuer à renforcer le rôle des organisations de la société civile par un renforcement des capacités et d’autres formes d’aide. En ce qui concerne la coopération transfrontalière, la Commission assiste depuis 2010 les autorités nationales dans leurs activités préparatoires nécessaires pour le transfert de compétences de gestion dans le cadre du volet II de l’IAP, coopération transfrontalière. Ce serait le dernier volet de l’IAP à obtenir l’habilitation pour une gestion des fonds de l’UE en mode décentralisé, mais d'importants efforts sont encore nécessaires en 2012, notamment en matière de renforcement des capacités de gestion au sein du ministère de l’autonomie locale et pour assurer la mise en place des mesures de contrôle nécessaires.
· S’agissant de la proposition du Parlement en ce qui concerne la question du nom du pays, les Nations unies ont un mandat clair pour jouer un rôle de médiateur entre le pays et la Grèce. La Commission apporte son soutien pour contribuer à créer un environnement propice à une solution et encourage les pays à trouver un compromis. La Commission se félicite du fait que les deux parties ont repris les discussions et les encourage fortement à s’appuyer sur les progrès accomplis en 2011.
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